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Études historiques

W BtMMTO: DE t'M!TCM6 DES MM<!C«TM)M BKtBttMSK

t.B CLËRGË CATHOLIQUE

Etf.HS

ENFANTS t!,LËû!T!MES PROTESTANTS ET !SR\ÉLtTES

B?) ALSACE, AU XVMt* SttiCt-E ET AU OÉBOT DE LA HÈVOt,MTW~

En ce moment, il n'est question, dans une certa!ne presse,
que de la liberté de conscience gravement compromise par

des mesures politiques que nous n'avons point à juger ici; à

lire tes feuilles conservatrices et même certaines feuilles libé-

rales, it n'y aurait pas eu de défenseurs plus convaincus de

cette tiberté précieuse que tes représentants de !'Ëg!ise catho-

lique dans te présent et dans te passé. L'histoire donne bien

dé}a d'assez nombreux démentis à cette thèse audacieuse; il

n'y en aura jamais trop cependant, et c'est à ce titre que nous

jugeons utile de transcrire ici quelques données précises réu-

nies récemment aux archives de Strasbourg. Elles feront voir

avec quelle apreté jalouse PÈgiise de l'ancien régime, au mé-

pris des droits des parents, ces droits si sacrés aujourd'hui

pour elle au mépris du respect des consciences, si chau-

dement proclamé par ses détenseurs, a veitté jusqu'au der-

nier moment de son existence, au maintien des privilèges

exorbitants que Louis XIV lui avait octroyés, sur un point

spécial, à t'égard de ses sujets hérétiques.

ï

M s'agit du droit réchmé par te monarque à t'égard des

enfants illégitimes, dans sa déclaration du <3 avril 1682, tel

qu'il fut appliqué dans la province d'Alsace. En vertu du prin-

cipe que a te Roy étant seulen droit de leur tenir lieu de père,
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et personne autre que Sa Majesté ne pouvant exercer sur eux

une autorité Mgitime &,Msdeva!ontétre < nourris et étev&sdans

la religion catholique », encore que leurs parents appar-

tinssent tous les deux à t'hérésie. Cette déetaration antérieure

A la révocation de !'Ëdit de Nantes, et qui devenait bientôt

inutile pour le reste du royaume, puisqu'il ne s'y trouvait plus

oMcieMement d'héréMques, après 1685, n'avait pas été pro-

c!amée, comme toi de t'Ëtat, par te ConseMSouvera!n d'Ataace~

cour dëjusUce suprême de ta province, et n'eut point, pendant

plus d'un âged'homme, tbrcetegaie de t'aatre côté des Vosges,

o& tes tuthériens étaient nombreux et où tes calvinistes

autochthones eux-mêmes étaient protégés, dans une certaine

mesure, par les stipulions des traités de Westphalie.
Mais, grâce à la pression du haut clergé d'Alsace, te par-

quet du Conseil Souverain ne cessa de réclamer l'application

de cette mesure administrative aux dissidents du pays, même

à ceux de Strasbourg, protégés cependant par une capitulation

spécia!e. Il finit par l'emporter et un simple ordre du ministre

d'État, secrétaire à la guerre', M. Le Blanc, annonçait le

t" mars 1727, au maréchat du Bourg, gouverneur de ta pro-

vince, que, aor te compte qui en avait été rendu & Sa Majesté,

« Ette avait réglé que lui, t'intendant d'Alsace et le procureur

générât du Conseil, tiendraient !a main, chacun en ce qui te

regarde, à ce que cette disposition soit à l'avenir régulière-

ment observée à Strasbourg ainsi que dans le reste de

!'A!sace~ a. Nous devons faire remarquer que le mMstre

associe expressément Mgr le cardinal de Fleury à t'étabora-

tion de sa missive, qui constitue presque un petit code spé-

cial draconien, cela va sans dire, à l'usage des hérétiques

et qu'H déclare au marécha! qu'il s'est régté sur ses conseils

à lui et sur ceux du cardinat Armand-Gaston de Rohan, prince-

évêque de Strasbourg.

t. Nous rappelons que te gouvernement de t'Atsace dépendit JtNqa'â la

ttétotutton du Minhtère de la guerre.
2. R~CMeH <<es &ftb, <<ht~<ttMM, tettt'M ~«m~, <v~ ~a CotNeMd'~M e< <f« des Édits, déclarations, or<<OMM<McM<f '«Mtenf! Mttce~

d'État et du Conseil souverain d Atsace, ordonnances et règle~neats concer-

'!<!)tf cette province, avec des observations, par M. de Beag, premier pré-
sident, Colmar, t7!S, foi. t. Il, pp. <~n.
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A partir de cette date, toute une série de mesures violentes

et malgré l'ordre de M. Le Blanc rétroactives sont prises

contre les bâtards luthériens, non seulement contre ceux qui

sont sujets directs du roi, mais aussi contre les sujets des

princes étrangers possessionnés en Alsace. La plupart de ces

mesures semblent avoir été provoquées par le sieur Valentin

Neef, procureur généra! du Conseil Souverain d'Alsace de

t7t< à 1754, connu comme un instrument fanatique et dévoué

des Jésuites. C'est ainsi qu'il fait cn!ever en 1738, à WoH!s-

heim, village appartenant au landgrave de Hesse-Darmstadt,

trois habitants, nés hors mariage de parents luthériens, qui

a
depuis vingt ans et plus faisaient a profession de luthéra-

nisme » et les tint en prison jusqu'à ce qu'ils eussent abjuré.

Le préteur royal de Strasbourg. M. de Klinglin, très bon ca-

tholique pourtant et grand ami, lui aussi, de la Compagnie de

Jésus, signatait cet acte au ministre de ta guerre, dans sa lettre

du 5 novembre 1738 et ajoutait que Neef méditait d'en agir de

même contre les habitants de la ville tibre, par application de

la dépêche ministérielle du ter mars 1727*.

En t74i, le seigneur catholique du village de Lingolsheim,

M. de Landsperg, menaçait te pasteur de cette tocatité, nommé

Baumutter, de le faire jeter en prison pour avoir baptisé un

enfant ittégitime, alors que cet ecclésiastique démontrait que

l'enfant était né plusieurs mois après la célébration du ma-

riage'. La même année, Neef faisait enlever à BouxwiMer,
chef-lieu des possessions alsaciennes du landgrave, et A

Barr, gros bourg appartenant à la ville libre de Strasbourg,

plusieurs personnes de naissance ittégitime, mais nées avant

le t" mars <727, baptisées et élevées dans la religion luthé-

rienne et dont « aucunes étaient très avancées en âge p. En

1745, un nommé Miche! Joerger, de Wasselonne, né en 1726,

élevé dans le culte de sa mère jusqu'à l'âge de dix-huit ans,

t. Voy. mon recueil de Documellts f~<!t</i: à la situation Mg~e des pro-
testmets d'dtsare au XYlfl· siècte, Parïs, Fischbacher, 1888, i8~, p. 65.?««)<? <t'~haf<'<!M .XV/e, Paf)s, Ftschbacher, )888, <8', p.65.

2. /'Mf~-)tfr~it«.t At Cottffxf eccM~M~KC de mars <~4t. Voy. mon

Église ~AtTtffme de Strasbourg OM ~t~W siècle, Paris, <)<9: p. M.

Le président promit d'intervenir auprès de f'~mM~tMet enfégence; tt faut
espérer que te pasteur ne fut pas emprisonné.
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et admis ô ta Cène après une consultation formelle du magis-

trat de Strasbourg, était saisi dans ta nuit du 15 mai, avec sa

mère', légitimement mariée depuis de longues années, et

traîné dans tes prisons de Colmar. Le tt et le <2 mai 1746,

une jeune (iHe de vingt-deux ans, Marie-Madeleine Rhcin,

baptisée luthérienne te i4 décembre 1725, et un jeune homme

de vingt-un ans, George Raeb, baptisé te 2i avril 1725, étatent

entevés avec violence et beaucoup d'éclat e, à t'efffo! de leurs

familles et au grand scandale de tous, par tes archers de ta

maréchaussée, à Schittigheim et A Strasbourg même et menés

à Cotmar. Le préteur royal, M. de Klinglin, écrivait au comte

d'A rgenson, ministre de la guerre, te 19 mai 1746. a Je ne puis

assez exprimer, Monseigneur, l'alarme et ta consternation

que te spectacle de ces expéditions a causé en cette ville

parmi ceux de ta confession d'Augsbourg. ?. Et il ajoutait

« Lesiuthériensserécrientd'autantptussurcesexpéditions. non

seulement par rapport au nommé Raeb. emmené publiquement et

en plein jour, chargé de fers en travers de cette vitte, mais bien plus

encore de t'appareit emptoyé pour arracher la nommée Rhcin des

bras de sa mère, dans !a maison où cette mère nonobstant la faute

que ta faiblesse tay fit commettre autrefois dans sa jeunesse, se trou-

vait aujourd'hui mariée et vivant paisiblemenl avec un cordonnier

bourgeois de cette vf!te, ce qui a fait nattre un troubte très sensibte

dans ce ménage et répandu dans le public un scandate qui était

inconnu A ptusieurs et oubtié par tes autres. Enfin les luthériens

observent et exptrtment avec une sorte de frémissement qu'en violen-

fant ainsi des personnes aussi avancées en âge, qui, suivant les inten-

tions confirmées de Sa Majesté, devraient au contraire être taiaaées

tranquilles et libres, qu'en forçant leurs consciences par la rigueur
des prisons et des fers, t'on veut donc les exposer à devenir bientôt

après réellement criminels et à courir te risque des peines capitales

statuées contre les apostats et tes relaps. »

Ces sujets qu'on traitait avec un tel mépris de la règle,

dictée pourtant par te pouvoir absolu lui-même, n'étaient pas

cependant des factieux ni même des indifférents, car M. de

t. Doe<Me)tt!,p.6T.
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KtingMn terminait sa lettre au ministre par ces paroles signif!-
=

catives « Je ne puis. Monseigneur, me dispenser d'ajouter et

de rendre ce juste témoignage aux sujets luthériens de cette

ville, que dans les circonstances les plus critiques, ils ont

marqué un zèle distinguée its ont signalé qu'ils sont très sin-

cèrement dévoués à la
personne

du Roy, au service de Sa Ma-

jesté et au bien de t'Ëtat, et quant à la religion, j'ay t'expé-

riehce certaine .qu'on en ramène à la foy catholique beau-

coup plus par la voie de persuasion et les ménagemetts que

par les rigueurs éclatantes' ».

Le ministre répondit, parait-il, que t'intention du monarque

n'était pas que l'ordre de 1727 eût un effet rétroactif. Mais cela

n'empêcha pas que, sept ans plus tard, des cas analogues

et nous ne les connaissons certainement pas tous, ne se

produisissent de nouveau. Le trop zélé procureur généra! de

Colmar, toujours & t'atfot, faisait arrêter & Strasbourg, une

illlette de quatorze ans, Suzanne Meyer, et un garçon de

quinze ans, Jean-Frédéric Faust, puisqu'on tes élevait dans

la religion luthérienne, ators qu'ils avaient été baptisés catho-

liques'. Et cependant leurs parents luthériens s'étaient mariés

depuis et avaient légitimé leurs enfants'. Presque à la même

date, te pasteur Engel, de Saint-Thomas~ racontait à ses col-

lègues du Convent ecctésiastisque que, huit jours avant la

Saint-Michet, une de ses ouailles, Marie-Dorothée Immen-

doerfer, enfant naturelle, avait été arrachée à son domicile et

conduite à Colmar, où on lui a déclaré qu'on la laisserait

pourrir en prison si elle n'abjurait pas. La semaine d'après

elle se déclarait catholique Le magistrat de Strasbourg avait

de nouveau tbrmuté de très respectueuses et bien timides

doléances et te nouveau préteur-royai tui-méme, l'abbé de

t. Documents, pp. 2Ï-30.

2. Documents, p. 69.

3. Aussi te magistrat de tavitte libre, quelque doefte qu'it fût en toutea

choses, crut devotr demander ta permission de se réutiir pour présenter
ses doléances au roi, disant qu'aucune ordonnance ne portait que des

enfants, Mgithnts par un mariage subséquent des parents, pussent leur

être enlevés, pour être cathotiques.
4. Procès-.verbaux du Convent ecclésiastique, 21 février ÏÏM (Archives

de Saint-Thomas).
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Régetaorte, bien que dignitaire tui-meme d'un chapitre catho-

lique, n'avait point caché qu'il était déstrabte « dans les affaires

de religion, dans les lieux mi-partie. d'éviter le bruit et

Féctat pour la tranquillité des peuptea' ?.

Ce n'est que plusieurs années après, que le gouvernement

royal daigna prendre une résolution qui, dans une très faible

mesure, accordait une protection relative contre d'aussi

odieuses violences. Et i! est peut-être permis de deviner d'où

partaient les résistances à des madineattons pourtant assez

insignifiantes, quand on lit la lettre adressée par le duc de

Choiseul au cardinal Louis-Constantin de Rohan, le troisième

de cette famille qui pendant près d'un siècle occupa le siège

épiscopal de Strasbourg, sous la date du i4 mai i762. Non

seulement le tout puissant ministrelui expose avec une défé-

rence qui n'était pas, on te sait, dans son caractère, tes raisons

qui amènent le Roi à se relâcher un peu des rigueurs passées,

mais il a soin de lui rappeter sa précieuse collaboration, les

mémoires donnés par Son Eminence sur plusieurs de ces

sujets, « Mémoires que Sa Majesté a jugés dignes de son at-

tention. ? De cette longue pièce qu'on peut considérer comme

ta contre-partie de la dépêche de M. Le Blanc, comme une

édition revisée du Code relatif aux hérétiques d'Alsace, nous

ne transcrivons que le passage intéressant directement la

matière qt'e nous traitons.

a Le cas du mariage subséquent entre te père et la mère de l'en-

fant qui te légitime pleinement. a fait nattre une question qui

jusqu'alors n'avait point été agitée. Le Roi a pesé tes raisons du pour

et du contre. !) est bien fâcheux d'un coté que le mariagequi survient

puisse faire perdre A t'entant l'avantage de l'éducation catholique,

te plus grand de tous, et it est bien diMcite de l'autre, de se refuser

entièrement à la considération du droit que tes pères et mères

acquièrent par ce mariage à i'édaeation libre de leurs entants. Sa

Majesté a doncjugêquele meitteurtempérament qu'Elle peut prendre,

était de fixer pour t'entant un âge au delà duquel le mariage ne put

t. Lettre de M. de Régcmorte au marquis de Paatm;, 28 septembre

t7K}, Documents, p. 70.

2. Recueil des Or<<<MMMMtM<f~M<:e, t. H, p. 630.
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rien changer & t'atfectatioK à l'éducation catholiqueet EMe a choisi

l'age de cinq ans, où tes instructions de la religion commencent &

peine au ptustôt. Passé cet âge, ta survenance du mariage ne doit

rien changer et t'entant n'en doit pas
moins être etevé dans la

retigion catholique.

Quant au doute qui s'était formé si la décision portée sur cette

matière de l'éducation des bâtards htthériens par un des articles de

la lettre de M. Le Blanc, du 1" mars tT27, pouvait avoir quelque

effet rétroactif, outre que cet article porte expressément ~<w Pave-

nir, Votre Emtnence' sentira qu'âpres on tempa aosat torque celui

qui s'est écoute depuis i727, date de la lettre, i! no doit plus être

aujourd'hui question d'effet rétroactif, x

Avant même qu'il n'eût donné ces longues explications (la

lettre remplit ptusieurs pages In-folio) au cardinal prince

évoque
de Strasbourg, M. de Choiseut avait écrit dès le

24 février à M. de Lucé, i'intendant de la province d'Atsace,

en termes à peu près semblables, mais un peu plus briève-

ment, sur le même sujet. « C'est, disait-il à ce haut fonction-

naire, une règte établie de longue date', qu'en Alsace les

enfants naturels des sectaires sont anectés par cela seui à

t'éducation catholique parce qu'ils appartiennent au Roy et

à t'Ëtat et non à leurs pères et mères qui n'ont jamais sureux

de puissance légitime; it est juste que le Roy s'en assure

pour leur procurer le plus grand bien qu'on puisse leur dési-

rer, en les faisant élever dans la vraie religion. Cette règle
est un des monuments tes plus respectables de ta piété du

feu Roy. » Et puis it lui explique, ainsi que nous t'avons déj&

vu dans la lettre au cardinal, ce que le monarque a décidé;

si le mariage subséquent des parents est célébré avant que

t'enfant ait atteint sa cinquième année, il leur appartient; s'il

est plus âgé, il continuera à etreétevé dans ta religion catho-

lique, dans laquelle it a été forcément baptisé*.

Cette atténuation des anciens abus semble avoir été doré-

t. !t semble bien ressortir de ce passage que te cardinal avait insisté

dans ses mémoires au ro! sur la neceesiM d'atOt me<' en droit le caractère

f~<rM<:<t~de ta mesure qui, ex ~M<,avait prévah) jusque là.

2. Députa trente-cinq ans seulement.

3. DoCMMMt)~,p. 33.
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navantappHquée en Alsace; du moins nous connaissons te cas

d'un paysan de Zutzendorf, Jean-Thiébaut Moritx, qui avait eu

d'Anne-Marie Kupferschmitt, une fille, baptisée par te curé de

Pfaffenhofen, en 1759. Les parents avaient émigré tous deux

en i764, « à t'Me Cayenne ? et passant en Saintonge, pour

s'embarquer à ta Rochette, s'étaient fait marier par te ministre

calviniste de Saint-Savinien, légitimant ainsi leur enfant.

Revenant ptus tard d'Amérique et de retour & Zutzendor~

its demandent au pasteur du lieu de recevoir la fillette à son

instruction religieuse, et comme te pasteur craignant de con-

trevenir à t'un des édits'de religion refuse, its demandent au

Conseil souverain d'Alsace tui.mémc de fy autoriser. Et en

effet, à la date du 3t août <767, ta Cour suprême
« autorise

le ministre de Zutzendorff à admettre l'enfant du suppliant

aux exercices de sa religion ».

Il

Tette était encore la situation douloureuse, non seulement

des bâtards luthériens, mais encore des enfants nés de

mariages mixtes, également condamnés au catholicisme,

quand l'ancien régime sombra. C'était là, nous dira-t-on peut-

être, un desinnombrables abus du despotisme royal et minis-

térie t'Ëtat serait donc le coupable, bien
plus que l'Église.

est bien difficile pourtant d'admettre que le Conseil souve-

rain, que les intendants et tears sous-ordres se seraient

donnés tant de peine pour tourmenter et pour chasser quel-

ques petits bourgeois etquelques paysans obscurs, si te clergé

séculier, si les moines et surtout les Jésuites, ne tes teur

avaient incessamment dénoncés', ou n'avaient menacé de tes

incriminer eux-mêmes, s'ils manquaient du zèle nécessaire*.

t. Recueil des <)r<<<MtM«CM,t. H, p. 764.

2. Ce n'est pas ta une pure supposition de ma part. Voy. dans mes

JOoc<wt~fM (pp. 48-48) une liste assez fournie de personnes dénoncées &

Strasbourg par le R. P. Schefttnacher.

3. Dèjà dans ta correspondance du préteur royal Ulric Obrecht avec son

subordonné le syndic Kt~ngtin. te père du futur préteor, correspondance

qui se rapporte aux années M88-i698 (Paris, Fischbacher, <899,8*) on voit

ce premier représentant de Louis XIV au setn dit magistrat de Stras-
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Mais il est bien inutite de discuter longuement sur ce point,

car les faits répondent. L'ancien Régime a disparu, la Révo-

lution a commencé, il n'y a plus ni gouverneurs de province,

ni intendants, ni préteurs royaux, mais le clergé subsiste, it

est toujours puissant en Alsace, et l'on constate que tes

dénonciations et les appels au bras sécutier n'ont pas cessé.

Et ce qui est ptus triste, ces appels à t'intoiérance trouvent un

écho trop tavofaMe dans tes autor!téa~~H~M(ainai qe'on

disaitators) du pays. L'innuencede t'Êgtise, dans cette Alsace,

si dévotement catholique, est tette' que dans les premiers

mois de 1790, alors qu'ont lieu successivement les élections

municipales, de district et départementales, pour constituer

les corps administratifs nouveaux, institués par la loi, la

grande majorité des municipalités des petites villes, là où les

protestants ne sont pas en majorité, ta presque totalité des

communes rurales sont hostiles aux décrets de t'Assemblée

Nationale sur la vente des biens ecclésiastiques et ptus ou

moins prêtes à s'insurger contre ta toi, alors en discussion, sur

ta Constitution civile du clergé. Le premier centre de cette

résistance passive d'abord, et plus tard active, contre les tois

ecclésiastiques de la Constituante, fut le Conseil général du

nouveau départementdu Bas-Rhin, étu le 26 mai i790, à Stras-

bourg, par les électeurs du second degré, et surtout son Direc-

toire, presque exclusivement composé de cléricaux fervents.

Sans doute its n'épargnaient pas, au besoin, les phrasespatrio-

tiques et libérâtes ils ressemblaient à ce point de vue,

beaucoup aux ralliés de l'heure présente mais au fond ils

faisaient une obstruction sourde aux aspirations nouvelles et

la continuèrent jusqu'au jour où l'Assemblée Nationale, lasse

de cette résistance occulte, tes suspendit de teurs fonctions

bourg, se ptaindre amèrement a des chefs d'accusation si atroces » que
M. de Hennequin, grand-vicaire, se permet de lancer contre lui dans des

~ncmoires adressés tt Versâmes (p. 17).
t. Elle se manifeste surtout par une masse de pamphlets, mi-potiUqaes,

tnt-retigicMx, écrits en tangue allemande, imprimés pour la plupart à

t'ètranger, distribués à profusion dans tes campagnes et rédiges en partie

par des prêtres et des moines, dans un langage soit grossièrement vul-

gatre, soit onctueux et pathétique, pour supplier tes braves paysans de

sauver à ta fois l'Église et la Royauté.
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et les remplaça par des citoyens plus disposés à laider dans

gataehe.

Cette explication prétiminaire une fois donnée, t! ne nous

sembte pas nécessaire d'ajouter de longs commentaires aux

faits mêmes que nous allons communiquer sur notre sujet;

ce sont des extraits des procès-verbaux du Directoire du

Conseil générât du Bas-Rhin, relatifs & cette question de la

religion des enfants iitégitimes; les i'egistres en sont conaer-

vés aux Archives de ia Basse-Aisace et c'est ta que nous en

avons pris connaissance, en poursuivant nos recherches sur

l'histoire de la Révolution dans tes anciens départements du

Rhin.

Le premier fait de ce genre dont il soit fait mention, figure
au procès-verbat du i9 août 1790'. Nous y trouvons une

requête de M. François-Xavier Hurstel, supérieurdela maison

hospitalière de Stephansfeld, curé dudit tieu et de Geuder-

theim, exposant que, contrairement auxtois du royaume,qui

veulent que tous les bâtards soient catholiques, Jacques

BH<iger, beau-père d'Anne ~uMer, entant mégitime de sa

femme, et George Bentz, grand-père de Jacques Bentz, aussi

iMégiume, tous deux à Geudertheim, envoient ces enfants à

t'écote luthérienne. Le curé joint sa dénonciation des extraits

de baptême et un ûertiucat du maire, constatant qu'i! a

enjoint aux nommés BiHiger et Bentz d'envoyer les ouailles

que te curé réclame, à t'écote catholique, et qu'ils ont refusé

d'obéir.

A ce moment, it importe de le rappe!er ici, ta Constituante

avait voté depuis longtemps la Déclaration des droits de

~ommc du citoyen. On en connatt i'insuMsance et la

faiblesse, au point de vue précisément de ta Mberté de cons-

cience et de culte, qu'ette n'osa proclamer à ta suite de Mira-

beau, de M.. de Castettane et de Rabaut-Saint-ÈMenne; mais

en<!n elle déclarait tout de même que « nul ne doit être in-

quidt4f pour ses t~Mo~ même religieuses a et ce texte pro-

posé par un député d'Atsace, Gobe!, éveque in partibus de

Lydda, aurait du suffire A empêcher dorénavant des mesures

t. Les séances de ce corps ne commencèrent que te 8 juillet t?90.
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analogues à celle que provoquait le curé de 8<pphan8<etd. Le

Conseit général n'en jugea pas ainsi; H
s'appuya pour lui

répondre,
sur une lettre de t'abbé Grégoire, président du

Comité des rapports, écrite le 6 avril <?90, & M. Keguelin.

curé de Dettwitter', qui doit l'avoir consulté pour un casana-

logue, plus de dix mois auparavant <tL'Assemblée Nattonate

n'a point abrogé t'Ëdit d« Roy qui ordonne que tes enfants

illégitimes seront élevés dans ta religion catholique. En con-

S~qoence te Comité des rapports a jugé que voua déviés con*

tinuer vos soins à t'égard des deux infortunés dont it est

question dans votre tettre du 22 mars, et ~ae~f~oMM~, sous

quelque prétexte que ce soit, n'avait droit de soustraire à votre

zèle et à votre inspection ». Voita où en étaient un des prétres

les plus ectairés de la Constituante et ses cottègues, un an

après l'ouverture des Etats Généraux Après avoir oo! le

procnreur-générat-syndic, M. de Schauenbourg, le Conseil

s'appuyant sur cet avis auquel it s'empresse d'accorder force

de toi, décidequ'it sera ordonné à Jaques Bittfger, bourgeois de

Geudertheim, beau-père d'Anne Mutter, et aux proches parents

chez lesquels demeure J. Bentz, d'envoyer ces enfants aux

services divins et à t'écote catholique dudit lieu, ~j~efne, en

cas de désobéissance, d'être puni suivant les ordonnances';

arrête encore que ta municipalité du lieu veillera à l'exécu-

tion des présentes et informera le district en cas de contra-

vention.

Dans la séance du 13 septembre nous rencontrons ta

requête du curé Schnabet, de Bouxwiller, réclamant, lui aussi,

deux enfants ittégitimes, mais évidemment reconnus puisqu'ils

portent des noms différents de celui détours mères Jacques

Dietrich, âgé de i5 ans, ttts de Marie Heinrich, et Jacques

Schilling, âgé de i5 ans, fils de Catherine Gteiz, tous deux

natifs d'tmbsheim, annexe de Bouxwitter, tous deux élevés

dans la religion catholique et préparés pour faire leur pré-

t. Ce cas s'étant produit avant la constitution du Conseil généra), nous

n'avons trouvé aucun autre détail à ce sujet.

2. Si réettement les ordonnances devaient ~trecotMidéréea comme étant

en vigueur, ces peines étaient fort dures. En cas de récidive, i) y allait

des galères.
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mière communion & Paquea; « t!s ont non seu!emeni refusé

de s'y présenter mais ne fréquentent plus depuis ni caté-

chisme, ni service divin; leurs mères même affichent d'tcsut-

ter publiquement te suppléant et de décrier, comme un crime

de tèze-nation, le zé!e qui l'avait porté les exhorter par ta

voie de remontrance, de ne point désobéir à des lois aux-

quelles FAssemNec Nationale n'a pas dérogé ». Là-dessus,

nouvette exhibition de ia lettre d'avril au curé Kcguetin nou-

veau réquisitoire de M. de Schauenb<M*rg;it fait défeadfe aux

mères, par ta munieipatité d'Imbsheim, d'employer aucune

parole despectueuse pour le caré, lui enjoigant de les punir

en casde récidive; mais le Directoire décide en même temps

qu'it saisira le comité de Constitution de ta plainte de Schna-

bel, afin d'amener une décision du Comité pour ce cas

spécial.

La fin d'octobre nous amène une nouveUe affaire analogue;

elle nous fait toucher du doigt, pour ainsi dire, d'une façon si

frappante, tes procédés du clergé d'Atsace et des fonction-

naires fanatisés par lui, que nous ne saurions la passer ici sous

silence, bien qu'elle concerne, non ptus des enfants protes-

tants, mais une jeune israétite. Dans la séance du 29 octobre,

au matin, on donne lecture d'une lettre du sieur Jean-Thié-

baut Britsch, maire d'Obernai, datée du 22 de ce mois, et,

informaut te Directoire « qu'une fille juive, prête d'accoucher,

est suspecte d'évasion pourfrustrer fcM/T!K< qui doit en naître,

des avantages du t~p~Me on !it égatement a la réponse de

M. !e procureur-générat-syndic, qui lui a mandé, par ordre

du Directoire, que suivant les anciens règlements cette fille

est dans le cas d'arrestation corporelle; on lit encore <t la

déctaration faite par devant le greffier d'Obernai, le 25octobre,

par Êtias Salomon, juif de Doegendorff', qui se dit père de

t'enfant dont la Mte Judel est enceinte, et par laquelle il

s'oblige à t'épouser incontinent après relaxation; l'acte signi-

Mé ledit 25 octobre !a municipalité d'Obernai, pour demander

la mise en liberté de ladite fille; la requête présentée par

Êtias Satomon au Directoire du Département
aux fins d'obte-

t. (t faut tire plus correctement 0<Mea~<M;/l

U!. 2
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nir ta tiberté de ladite Judet. Là-dessus, te procureur-géné-

rat-syndic avait dû, qu'il en fat content ou non, écrire à ta

municipalité d'Obernai pour qu'ette remit la prisonnière en

}tberté, veillant cependant & ce que te suppliant a exécute

incessamment tes offres qu'il a faites t. Mais cela ne faisait

pas l'affaire du curé d'Obernai', ni du maire-chirurgien son

docite instrument; ils tenaient au petit catholique qui allait

nattre de ce couple d'tsraétites pervertis, elle sieur Britsch

pour protonger l'entretien, répondait à M. de Schauenbourg

que tes lettres patentes roya!es du i0 JuiHet t?84, retativea

aux juib d'Atsace, leur défendaient de se marier sans te con-

sentement du roi et qu'it ne pouvait, par suite, autoriser cette

union. Là-dessus, nouvelle pétition, plus urgente du père

futur au Directoire, afin d'obtenir la liberté de sa future et la

possibitité de soustraire son enfant au curé 1 Le Directoire,

cette fois, ne pouvait guère refuser de faire respecter ses

ordres antérieurs. < Considérantque tes motifs qui t'ont déter-

miné dans {'émission de la lettre de M. te procureur-générat

subsistent, et matgré l'observation rapportée sur les lettres

patentes du 10juillet qui s'annute d'ette'méme, tes juifs devant

jouir des droits de l'homme, comme tous tes citoyens, en

vertu des décrets de l'Assemblée nationale, dont l'ajourne-

ment à teur sujet ne porte que sur la qualité de citoyens actifs

et t'étigibitité ?, il arrête que te maire et tes officiers munici-

paux d'Obernai remettront incontinent en liberté la fille Judel,

pour être procédé par elle et Étias Salomon à un mariage

légitime, suivant le rite hébraïque, dés après l'instant de sa

retaxation, sauf à ladite municipalité de commettre quelqu'un

en présence duquel ta célébration s'effectuera sans perte de

temps, à peine d'être rMpOMMMe en son propre et privé nom

des suites d'une plus longue détention de ladite fille. Mais en

même temps qu'il prenait cet arrêté, te Directoire, en appa-

rence si plein de zèle, se gardait bien d'employer te seul

moyen pour le rendre exécutoire. De Strasbourg à Obernai, un

exprés à cheval ou en carriole, aurait porté sa missive en trois

t. Le curé d'Obernai, en foncMcas depuis t790, s'appelait Françots-
Étieme Schuttz.
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heures', et le soir même du 29 la malheureuse prisonnière e

aurait d& être retaxée; la missive officielle prit au contraire

la route de Benfeld, ce qui en retardait la délivrance d'une

demi-journée, surtout puisque le Directoire obtigait d'abord

celui du District de se réunir pour en délibérer, afin « d'ap-

précier les motifs, fbndés sur l'urgence du cas A ussi devait-

elle arriver trop tard.

Ce qui est très signincat!f pour la comp!!cité morale

presque certaine, dont nous devons accuser le Directoire du

département
de Bas-Rhin, c'est qu'on ne s'y occupe de nou.

veau de cette affaire, qui pourtant faisait quelque bruit à

Strasbourg, que douze jours plus tard. C'est seulement dans

sa séance du 10 novembre qu'on y examine le dossier Judet

et nousapprenons par tes procès-verbaux quela municipalité

de t'ancienne ville de la Décapote, en recevant notification dé

l'arrêté du 29,octobre, sans doute de façon non officielles,

dans la matinée du 30, avait refusé d'en tenir compte; que,

dans cette même journée du 30 octobre, dès neuf heures du

matin, Ëtias Satomon avait fait faire sommation au maire

Britsch, par ministère d'huissier, de lui extrader sa fiancée

pour qu'il pût t'épouser sur l'heure; que la signification de

t'arrêté directorial avait été faite quelques heures plus tard,

officiellement, à midi et quart. Mais les portes de la prison ne

s'en ouvrirent pas davantage et dans l'après-midi du même

jour, par suite des émotions violentes et des tortures morales

qu'on ne lui a point ménagées, ta prisonnière y accouchait,

séparée des siens. Le curé et te maire-chirurgien s'emparent

du nouveau-né et immédiatement ils procèdent au baptême,

« vers les quatre heures de l'après-midi Le lendemain, la

municipalité d'Obernai a le front d'envoyer au District de

Benfetd, en réponse a !a notification reçue la veille, une

lettre, datée du 31 octobre.tui annonçant que « t'on a laissé

à la fille la liberté de passer à la cétébraMon du mariage

). D'après tes horaires du temps (/~t)t~t'<!Me)t)tH~ t~«' Ote'MH~

A'~err/Mt'we&eM De~rfoa~nt~ Strassburg, <798, de J. D. Pack, p. 39),
ta distance était de 5 ticties et quart.

2, On peut snpp6ser, par exempte, que ta communauté juive de Stras-

bourg se pMcut'a copie de t'arfeté et rexpèdia, durant la nuit, à Obérant.
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mais qu' « étant accouchée, MW que personne se soit présenté

pour l'épouser », la tnunicipattté a fait baptiser l'enfant dans

la religion catholique-romaine, la veitle, <tjour du sabbat* ».

A cette pièce, renvoyée de Benfetd à Strasbourg, étaient

joints un certificat postérieur, mais sans date et muni d'une

signature ittisibte, portant que le mariage avait été célébré te

4 courant, par Feistc! Hirsch a commis'rabin 0 è Obernai, duu

consentement du maire, et une requête d'EMas Satmon, datée

du 9 novembre, suppliant qu'on lui rende l'enfant auquel la

fille !ude! avait donné te jour, puisque celle-ci était actuelle-

lement sa femme légitime. Cela était de droit strict, d'après

ta lettre même du duc de Choiseuit citée plus haut. S'it n'y

avait point eu communion profonde de préjugés entre les Poi-

rot, tes Schauenbourg et autres membres du Directoire et la

municipa!ité d'Obernai, si même ils avaient eu, à défaut d'un

é!an de justtce, le respect de teur propre dignité, teur devoir

était tracé. Ils avaient envoyé au sieur Britsch des ordres for-

mets et strictement tégaux; i! s'était impudemment joué de

ses supérieurs; leurdevoir et leur droit était d'annuler un acte

commis par fraude manifeste ou, s'its ne se sentaient pas com-

pétents pour empiéter sur le terrain de l'Église, d'ordonner

au moins qu'on rendtt sur !echamp i'enfant volé à ses parents

légitimes. Comment ne pas croire à leur complicité morate,

je te répète, quand on voit !e pouvoir exécutif du département,

au lieu de dénoncer à !'AssemMée nationale et au ministre

des fonctionnaires aussi peu respectueux, se contenter de

renvoyer
les pièces au district à Benfeld t'invitant à vériMer

si le mariage avait été réellement conclu et à « recueillir tes

motifs qui peuvent avoir engagé la municipalité à faire béti-

ser (sic) t'enfant*. ? »

t. On ne peut s'empêcher de remarquer t'ironie grossière de cette façon
de dater, dans ta bouche de ce maire si bon catholique et si mauvais

chrétien.

2. Le Directoire mettait si peu de curiosité à recevoir ces informations

qu'il disparut lui-même, trois mois plus tard, avant de les avoir obtenues,
ni même rectaméca une seconde fois. Nous avons été heureux de constater

qu'un journal strasbourgeois, assez radical déjà, rédigé par des tathé-

riens, protesta, dans son noméro du 2 décembre 1790, contre la conduite

du~naire d'Obemai. On lit, en effet, dans le numéro de la Gesclgichte der
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Ce qui prouve encore mieux ieurs dispositions intimes c'est

qu'à peine cet arrêté est pris, immédiatement après, its

mettent en discussion la
requête du sieur Rispalt, curé de

Landau, dirigé contre le sieur Dentzel, ministre luthérien en

cette ville, qui s'est permis de
baptiser t'entant illégitime d'une

fille luthérienne et s'est permis de plus, d'engagerune veuve

luthérienne, mariée autrefois à un catholique, de faire étever

dans le luthéranisme son enfant ayant déjà fait sa première

communion et étant atté à confesse, sous te prétexte que le

décret sur les droits de l'homme autorisait ce fait ». La muni-

cipaMté de Landau avait fait défense à Dentze!, par arrêté

du 26 octobre, de procéder en cette affaire avant qu'elle en

eut référé au Département. Le futur conventionnel, de son

coté, avaitenvoyé sa défense'. Mais l'autorité supérieure, ai!é-

guant toujours la lettre de t'abbéGfégoireau curéde Dettwil-

ter (il a dû certainement regretter plus tard de l'avoir

écrite !) prend a ton tour un arrêté défendant à Dentzel a de

solliciter, admettre ou recevoir aux écoles et égiises tuthé~

riennes les enfants, soit illégitimes nés de parents luthériens,

soit ceux d'un mariage mixte, qui ont. été élevés jusqu'ici dans

la religion catholique L'un des membres du corps tes plus

habites a manier la plume, et tes mieux pensants aussi,

M. Mathias Zaepfel, est chargé en outre par ses coMègues de

ge~<H))4tcr<t~M Zeit, portant cette date. un récit assez fidèle de l'histoire

de Satomon et du baptême de son enfant. Puis le rédacteur (André Meyer)

continue < II est difficile de se taire sur tes pMcédés inhumains de ce

maire indigne. N'avez-vous jamais appris, M. Britseh, que tous tes

hommes doiwnt jouir des mêmes droits? N'avet-vous jamais tu tes paroles
du fondateur de notre sainte religion « Ce que tu ne veux pas que les

autres te fassent, ne te leur fais pas toi-même? « Mettez-vous un instant

à la place de ce couple, si profondément malheureux par votre faute 1

Dans quelles dispositions d'esprit seriez-vous, si, dans une circonstance

analogue, on vous eut traité de la sorte? Vous avez été t'auteur d'un

malheur que vous ne pourrez plus jamais réparer; ayez-en honte tout au

moins e tt est douteux que le sieur Britsch ait suivi ce dernier conseil,

et ce n'est probablement pas pour ce motif d'intolérance religieuse que
tes citoyens d'OberMi ne te renommèrent pas maire, l'année suivante.

t. Denlzel s'appuyait surtout sur le récent décret du <7 août, rendu par

t'Assemblée nationale en faveur des protestants d'A!sacc et leur garantis-
sant tous tes droits et tous tes Mens, reconnus par les traités do West-

phatie.
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rédiger une adresse à t'Assemblée nationale pour !a prier de

faire connaître sur cette manière ses intentions définitives.

Malheureusement cette adresse, qu'il aurait été bien intéres-

sant de connattre et qui, d'après t'arrêté lui-même, devait

figurer au registre, ne se retrouve pas; le numéro d'ordre,

renvoyant au registre de correspondance est resté en blanc.

H!

L'opinion publique se révoltait pourtant, du moins dans les

centres urbains de majeure importance, contre l'exorbitante

prétention d'appliquer encore tous ces régtements d'un autre

âge, spécimens d'une civilisation encore bien barbare; vers

le même moment à peu près, c'est-à-dire dans la première

quinzaine d'octobre 1.790, nous voyons des pasteurs de Col-

mar et de Strasbourg s'émanciper de cette contrainte; le

2 octobre un premier enfant naturel dont la mère était venue

du pays de Neuchatel est baptisé au temple luthérien de Col-

mar, et trois jonrs plus tard un second t. A Strasbourg c'est le

7 octobre, que le diacre Oertel procède à un acte baptismal

semblable, mais peut-être encore sans autorisation formelle

du pouvoir civit, du moins c'est seutement le 4 novembre sui-

vant que M. de Dietrich autorise l'aumônier protestant de

l'hôpital civil à baptiser t'enfant d'une fille luthérienne qui

était venue y faire ses couches'. Mais si le maire protestant

du chef-lieu du Bas-Rhin se montre ainsi favorable à une

revendication togique des droits naturels des parents, la mu-

nicipalité de Colmar, à ta tête de laquelle se trouvait alors

comme maire, M. de Salomon, ex-président au conseil sou-

verain d'Alsace, faisait défense, le 2t novembre, au pasteur

luthérien de procéder au baptême du H!s d'un citoyen nommé

Jean Haessig, qui l'avait demandé lui-même, sous prétexte

que l'enfant était né d'un mariage mixte. Pendant que te

ministre et ta famille se trouvaient réunis au temple, plusieurs

f. Journal du ~«Mf BfMMg, dans sa petite Chronique allemande de
Colmar, st bien èdtte~ par M. \ndrë Wattz, p. 263.

2. f)'ocM-fer6<m.r du C<<H)'e<t<ecclésiastique, voy. Rod. ReuM, ~&~
luthérienne à Strasbourg ~tM~ft'7~' ït~ct<, p. T2.
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des officiers municipaux (et parmi eux quelques-uns de ceux

qui avaient être suspendus et révoqués sept mois plus tard par

t'AssemMée nationate pour refus d'obéir aux Ma), y péné-

trèrent leur tour, ameutant, dans t'égtise même, ta popa-

tace, si bien que, malgré les protestations du père, il fallut

remporter l'enfant, non baptisé, chez lui. Mais ils altèrent

encore bien ptus toin. Le bon Haessig, comme tant d'autres

de ses concitoyens d'Alsace, ne savait pas un motde tfancats;

te lendemain, 22 novembre, ces peu scrupuleux meneurs lui

f! rent signer une dédara tion rédigée dans cette ta ngue et qu'on

se garda bien de tui
interpréter en son entier, portant qu'il

s'était engagé, lors de son mariage, A faire baptiser tous ses

enfants dans la religion catholique et que c'éta:ent des mem-

bres du consistoire protestant qui t'avaient importuné pour

faire baptiser chez eux son dernier né. Puis le même soir, et

sans que te père en e&t connaissance, on porta ctandestine-

ment l'enfant ta cathédrale et on t'y baptisa catholique contre

ta volonté paternelle l.

Cependant ta Révolution, progressant malgré tous tes obs-

tacles contre-révotutionnaires, accentue trop énergiquement

tes idées nouvelles de totérance et de liberté pour qu'ettes

ne finissent pas par pénétrer un peu partout et que les popu-

lations rurales eHes-mëme ne commencent à trouver te cou-

rage nécessaire à la résistance, en face de ta tyrannie sacer-

dotate. Nous nous en rendons compte, lorsque nous voyons

reparattre tel! janvier <79t, devant le Directoire du départe-

ment t'affaire des enfants Bentz et Bittiger, de Geudertheim,

sur une dénonéiation nouvelle du curé Hurstet contre ses

ouailles récalcitrantes. t! ressort en effet d'un certificat de la

municipalité de Geudertheim, daté du 25 novembre précé-

dent, que ces jeunes gens veulent embrasser ta religion luthé-

rienne, et qu'ils fréquentent déjà t'écote et le temple. On se

rappelle qu'en octobre te Directoire avait ordonné qu'ils res-

tassent catholiques,
à

peine de désobéissance; it n'ose pas

récidiver, cette fois; il demande seulement au District de

« se procurer des renseignements sur t'usage de ces en-

t. Billlng, Kleiae Chronik der Stadt Colmar, i8M, 8' pp. 265-26S.
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fants~ Deux jours plus tard, dans la séance du t3, on reparte

aussi de t'affaire de Landau et du sieur Dentzet, te ministre, «qui

y avait donné sujet parunzéte indiscret et une interprétation

trop arbitraire dudécret du i7 août, rendu en faveur des pro-

testants, qui ne s'explique nullement sur la révocation des an<

ciennes ordonnances ». Le Directoire a fait rédiger sur cette

question des enfants illégitimes et sur celle des enfants issus

d'unions mixtes, des solutions qu'it décide d'adresser à la fois

au Comité des rapports et au Comité ecclésiastique de t'As-

sembtée, les priantde les aposiillerte ptus tôt possible, «seul

mo!en, assure-t-il, de prévenir les éclats et tes écarta qui

peuvent augmenter te mécontentement a*, tt s'occupe en

outre, dans la même séance, d'une réclamation du curé Ma-

thias, de Candet', datée du tt de ce mois, < portant plainte

de ce que, par caresses et par promesses, on avait engagé

plusieurs enfants élevés jusqu'ici dans la religion &fréquenter

l'école et l'église protestante ?. Le requérant demande qu'il

soit fait défense aux pasteurs protestants de ne plus admettre

d'enfants catholiques; qu'ils soient tenus de tes renvoyer à

leurs curés et qu'on enjoigne au sieur Rothau (?) de ne ptus

engager personne à pareille conduite. Le Directoire arrête

que le district de Wissembourg sera invité à faire vérifier les

faits attégués, par un commissaire et intime provisoirement

aux pasteurs protestants l'ordre.de ne plus admettre d'enfants

catholiques. !t charge tes municipalités de veiller à t'exécu-

tion de cet ordre et enjoint enfin « à ceux qui ont pu être tes

instigateurs de ce procédé de s'abstenir à t'avenir de pareilles

t. Immédiatement après, nous trouvons au procès-verbal de ce jour
une réclamation bien faite pour montrer ce que valaient certains prosétytes

gagnes par fËgHsc. C'est une requête d'un nommé Frédéric tch)e, se

plaignant <t de ce qu'il a abjuré te luthéranisme, en n88, sans a~oir pu

jouir des privilèges accordés aux nouveaux convertis, attendu qu'il ne les

connaissait pas a. Il demandait donc à être, pendant trois ans, à l'abri

de toute poursuite de la part de ses créanciers, surtout d'un marchand!
d'huile, nommé Jean Staub. Malheureusement, la Révolution est trop
avancée pour que te Directoire ose contresigner encore tes promesses de

Louis XtV; it le renvoie à se pourvoir en justice ordinaire.

2. Le mécontentement des catholiques s'entend, causé par tes tots eccté-

siastiques nouvelles.

3. Dans le Palatinal actuel.
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démarches qui tendent à troubler laconcorde t')nsent que

députa ses premières décisions, il s'est rendu compte que !a

situation a quelque peu changé, que les pouvoirs publics ne

maintiendront pas indéfiniment une législation surannée;

M. de Schauenbourg cependant, le procureur-générat-syndie

du département, persévère dans ses anciens errements. Ï*ar

une lettre du 5 janvier t79t, il avait informé le procureur du

district qu'une fille juive étant accouchée à Quatzenheim.it il..

avait ordonné à la municipalité de ce tieu de faire porter l'en-

fant à Dossenheim et de t'y faire baptiser, puis de lui procurer

une nourrice chrétienne. Le maire du premierde ces villages

n'ayant pas été suffisamment diligent ou heureux dans cette

recherche, le Département lui a
prescrit d'apporter l'enfant à

l'Hospice des enfants trouvés à Strasbourg, et dans sa séance

du 2t janvier, le Directoiredécidequ'it y payera pension pour

lui, évidemment afin d'être bien sûr qu'il reste catholique, et

sans se préocupper Je moins du monde.de savoir si sa mère

désire ou non le garder.

Cependant le désordre des esprits s'accentue en Alsace à

mesure que la malencontreuse Constitution civile du clergé

devient une réaHté plus menaçante pour la majorité des ca-

thoMques. Les intrigues contrc-révotutionnaires se multiplient

et s'accentuent dans les villes et les campagnes; le cardinal

de Rohan décidément émigré, tève, sur ses territoires germa-

niques, ouvertement t'étendard de Ja révotte; ses lettres pas-
torales, ses instructions, ses monitoires sont répandus

à pro-

fusion sur ta rive gauche du Rhin. Les constitutionnels sin-

cères et résotnment patriotes se voyant à la fois attaqués de

front et souterrainement minés par des adversaires habites et

sans scruputes, appellent t'Assembtée nationale à leur aide

et ta prient d'envoyer des commissaires spéciaux en Alsace.

<. tt s'agissait certainement, dans te cas de Candel. sur te<}net nous

n'avons pas d'autres renseignements, d'adultes ou d'enfants de parents

protestants, baptisés cathoMques, comme illégitimes ou issus d'ontOM

mixtes et revenus à teur culte familial La persécution religieuse avait été

ytotente, même au xvtt)' siècle, dans ces régions du diocèse de Spire

réunies à la France. Les ministres luthériens ne songeaient guère & y faire

de la propagande alors, comme le prouve bien le cas cité un peu plus
tain (refus de baptême de t'entant d'une mère luthérienne à Kirwiller).
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Ccux-c!, !e colonel Mathieu Dumas, les jurisconsultes Hérautt

de Séchettes et Foissey arrivent à Strasbourg le 27 janvier

i79t, pour remonter un peu le courage des Hbéraux, pour

réfréner l'effervescence des autres, qui se plaignent amère-

ment, à leur tour, qu'on tes dépouitte et les persécute. Mais

cela n'empéche nullement qu'its ne persévèrent eux-mêmes

dans leurs vieilles allures persécutrices, et c'est précisément

ce point qu'M est si curieux et si instructif aussi, de faire res-

sortir, tant au point de vue de l'histoire qu~à celui de la psy-

chologie.

On se
rappelle que, dans sa lettre du 10 novembre 1790, le

Directoire du département avait proposé au Comité de con-

stitution une série de solutions pour les questions qui nous

occupent ici. L'Assemblée, tout comme ses comités, ne s'était

pas pressée de répondre et quand cette réponse était enfin

venue, elle était, il faut bien l'avouer, très ditTérente de ce que

l'on espérait de sa sagesse et de son équité. C'est au nom du

Comité de constitution que M. VictorBrog)ie(c'estainsi qu'on

appelait alors le prince de Broglie et qu'il signait !ui-méme),

t'un des députés de l'Alsace aux États Généraux, l'un des

membres de la gauche à t'Assembtée, répondit enfin, te

19 janvier !79t, aux questions du Directoire du Bas-Rhin; il

tui annonçait que, surla demande du comité, Il était intervenu

le i&décembre un décret de t'Assemblée constituante, por-

tant ~M'KC.Mt'<rMN<wM)~Of<M'M'eMteMt cet égard jusqu'à

l'organisation de la constitution civile du ctergé protestant

et que t'édit de i774 serait appliquet aux enfants nés et à

nattre de mariages mixtes, contractés avant te décret du

!7août, et que les avantages consentis aux protestants par

ce dernier décret ne seront applicables qu'aux enfants nés

depuis !e i7 août 1790. II n'y a donc pas lieu de s'étonnerst le

Directoire persiste, lui aussi, dans sa jurisprudence.

Dans sa séance du 14 février 179! il n'avait plus que vingt-

quatre heures à vivre nous le voyons détibérer sur une

i. Déclaration du 15 m:)M <TM, autorisant les mariages mixtes en At-

saee, à la condition qu'ils soient contractés devant le M'~ curé et que

tous les enfants soient élevés dans la religion cathoKque. (Recueil des

Ordonnances d'Alsace, Il, p. Wt.)



ËTttDBS mMOMOMS M

requête du sieur Bohn, curé de Kirwitter, qui l'invite à faire

respecter tes ordonnances royales relatives aux enfants itté-

gitimes, nés de mères luthériennes. M dénonce un nommé

We!sch et la femme de Michel Straub, journalier à Modem,

annexe de Kirwitter, qui, quoique élevée dans ta religion

catholique, fréquente t'égtise luthérienne et a fait baptiser

t'un de ses enfants par ta sage-femme luthérienne, puisque le

ministre du lieu refusait de te faire. Le Directoire s'appuyant

sur !a lettre de M. Victor de Broglie et ta toi du 19 décembre

dernier, <t considérant que tes décrets n'ont pas dérogé aux

anciennes lois touchant la religion à suivre par tes enfants

nés de mariages mixtes contractés avant le 11 août dernier,

et que ce ne peut être que par erreur ou par une fausse inter-

prétation des décrets que quelques personnes ont pris sur

elles de s'attribuer une liberté à cet égard que les décrets

n'expriment pas et qui est même directement contraire à leur

décision t, arrêtait < qu'it y a tieu d'enjoindre aux parents des

deux enfants ittégiUmcs dont il s'agit, de continuer à les

envoyer aux églises et écoles de ta religion catholique où ils

ont été baptisésB, enjoignait « pareittementa ta femme Satomé

Straubde se conformer aux décisions susdites et de faire sup-

pléer incessamment par te sieur curé catholique de Modern

aux cérémonies du baptême qu'ette a fait faire par la sage-

femme luthérienne. Et sera copie du présent arrêté commu-

niqué aux sieurs curés des deux religions et donné pareille-
ment aux quatre Districts du département en communication,

par extrait cottationné, de la susdite lettre de M. de Broglie,

du ~janvier ». M ordonnait en outre que lesdits Wetseh et

Straub payeraient tes frais de la commission chargée d'exa-

miner l'affaire.

Ce fut ta dernière séance d'affaires de t'ancien Directoire

du Bas-Rhin; tes nombreuses plaintes adressées par tes

Sociétés et les autorités patriotiques aux commissaires du Roi

contre t'apathie trop visible et les antipathies à peine cachées

de ses membres pour l'ordre de choses nouveau qu'il s'agis-

sait d'inaugurer enfin, décidèrent tes mandataires de l'Assem-

blée nationale à les suspendre de leurs fonctions. Prévenus

du sort qui tes attendait, ils rédigèrent dans leur séance du
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i5 février une très digne et très éloquente protestation contre

la violence morale qui teur était faite, et si t'on ne connaissait

l'attitude subséquente de ta plupart d'entre eux, au cours de

la Révolution, si l'on n'avait pu étudier, jour par jour, leurs

actes officiels, on pourrait tes prendre, d'après ce document

d'apparat, pour tes esprits tes ptustibéraux et tes plus targes

qui furent jamais. Le lendemain, 16 février i79i, un avis offi-

ciel des commissaires du Roi teur faisait tenir le décret pris

part'Assembtéenationatea teur égard; tesPoirot, tesZaepM,

tes Wcinborn,tes Betting, les Auger furent remplacés par des

membres du Conseil général plus modérés, par des adminis-

trateurs du District de Strasbourg, franchement gagnés aux

principes nouveaux Jacques Brunck, Armand d'Elvert, Phi-

tippe Roht, le futur conventionnel et quelques autres. Un

constitutionnel décidé, Jacques Mathieu, devient procureur-

générat-syndtc du département à ta place de M. de Schauen-

bourg.

L'esprit progressiste de l'administration provisoire du Bas-

Rhin se (it immédiatement sentir, dans la plupart des branches

des affaires politiques soumises à son contrôle, (surveillance

des écrits contre-révolutionnaires, vente des biens nationaux

etc. ) et qui avaient été plus ou moins détibéremment négligées

par ses prédécesseurs. Mais cette administration nouvette

n'osa point aller de l'avant dans ta question qui nous occupe
«

exclusivement ici. Quoique partisan de ta liberté des cons-

ciences, voyant que ta représentation nationale elle-même

n'est pas encore décidée à les affranchir d'une façon absolue,

le Directoire, dans sa séance du 23 mars, n'ose même pas

mettre en délibération ta requête d'un habitant de ReitwiMer,

nommé Daniet Stroh, qui demandait qu'il tui fut permis de

faire profession de foi publique de ta retigion protestante,

quoiqu'il fut enfant naturel d'une mère luthérienne, et par

suite eut été baptisé et étevé dans ta religion catholique. tt

déclara « qu'il n'y avait pas tieu & d&tibérer~. Dans sa séance

du 9 avril, nous te voyons revenir sur l'affaire d'Obernai;

t. Je crois bien que c'est ainsi qu'i! faut interpréter le fait de passer à

rordre du jour. Si te Directoire avait voulu déclarer par (à, qu'il n'avait
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muni du rapport
du District de Ben<ëM, fourni enfin & !a

date du 12 mars, il éprouva!t, on le voit en étudiant tout le

dossier, te même sentiment d'indignation, si naturel, qui nous

saisit encore aujourd'hui quand nous constatons la conduite

odieuse de la municipalité d'Obernai; mais il n'ose agir par

lui-mème, pour venger le droit offensé, t! fait rédiger par son

procureur-généra!
une adresse à t'Assemblée nationale qui

montre à la fois l'orientation nouvelle des esprits dans t'admi-

nistration départementale, mais qu~ prouve aussi qu'elle

attend de cette Assemblée seule et de son initiative, les indi.

cations pratiques sur ce qu'it faut autoriser ou tolérer en cette

matière. Cette adresse, la voici

« Messieurs, une toi non encore abrogée veut que tes enfants

bâtards d'une fille juive vivent élevés dans la religion catholique. La

ntteJudct.d'Oberehnheim.setrouvegrosse; la municipalité du lieu

lui suppose le dessin de chercher à s'évader; elle en rend compte au

pMCureur-générat-svndtc; celui-ci autorise son arrestation confor-

mément aux anciens règlements. E!ias Satomon,juifde Dauendorff,

déctare par devant personne publique qu'il est te père de l'enfant que

cette juive porte dans son sein, demande sa retaxation et offre de

t'épouser. Le Directoire, sous le mérite de cette déclaration, ordonne

à ta municipalité de mettre ta fille en liberté, sous la condition qu'ii

sera procédé sans détai à la célébration du mariage. La municipa-

lité temporise et fait de mauvaises difficultés, sous le prétexte que

tes juifs ne peuvent se marier qu'avec la permission de ta Cour;

nouvelle injonction du Directoire. Elle est notiHée à la municipalité

un samedi, jour auquet tes juifs, suivant leurs rites, ne peuvent se

marier. La municipalité veut que te mariage se fasse sur le champ,

nouveau moyen imaginé par elle pour se soustraire & l'obéissance.

La titte accouche le même jour; on prétexte une émotion populaire,

on enlève t'enfant, et on te baptise. Le mariage a lieu le lendemain,

le père réctame son enfant; la municipalité le refuse, attendu qu'it

est chrétien. La question de savoir si ette est fondée nous est référée

et nous ne pouvons que la soumettre au Corps législatif. D'une part

t'équité naturelle prescrit de ne pas priver des parents de leurs en-

pas besoin d'intervenir puisqut) s'agit d'un droit naturel, indiscutable, il

n'aurait pas écrit quetques semaines phis tard la lettre que nous allons

citer.
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fants tju'its réclament; d'autre part d'anciens règlements s'y optM-

sent. Agens de la toi, nous devons la faiTeexécuter.maisitaedépcttd

pas de nous d'anticiper sur ses dtspositions*.

C'est ici que s'arrête pour te moment mon dossier. Je n'ai

pu pousser cette année mon dépouillement de ces vieux

registres, si riches en détaits sur les événements quotidiens

de la Révolution dans un cadre nettement dé<!n!, que jusqu'à

la date du 31 mai i79i, etje n'ai pas retrouvé encore la réponse

de t'Assemblée nationale a cette requête. Peat-êtré ta retrou*

verai-je plus tard; peut être aussi ne fut-eMe jamais oMcieHe-

ment transmise ni même formutée. Peu importe d'ailleurs,

au fond, puisque nous savons que les Ordonnances de

Louis XIV et de Louis XV ont bientôt après cessé d'être

appliquées, en Alsace, comme dans le reste du royaume, aux

descendants, naturels ou légitimes, de!eurssujets hérétiques*.

Ce qui importait davantage, ce qu'il était plus utile de cons-

tater, à ce moment surtout, c'est le fait que le clergé

catholique d'Alsace a maintenu avec une ténacité rare et

digne d'une meilleure cause, son prétendu droit à la posses-

sion des Ames qu'une législation, contemptrice à la fois des

lois morales et de celles de la nature lui avait livrées; c'est le

fait que, déjà menacé sérieusement !ui-méme,ators que

1. SI t'en compare cette lettre à notre f~cit, on trouvera quelques

légères dtff6)'ences. qui s'expliquent par te fait que te rédacteur, n'ayant

pas suivi l'affaire dans tous ses détails et pressè par le temps, n'a pas
étudia à fond le dossier, peut-être aussi que tes administrateurs actuels

voulaient masquer un peu la faute de leurs prédécesseurs. tt ne m'est

pas prouvé que Satomon ait refusé d'épouser ou du moins do se laisser

unir la Hile Judel, un samedi, putsqu'it est constant que c'est ce samedi

«terne, a a heures du malin, qu'U faisait sommer le maire Britsch de lui

extrader incontinent ta prisonnière. Le rabbin d'Obernai aurait Waiscn)-

blabienient passé là-dessus pour sauver une âme juive, et l'on doit croire

que la municipalité a Invente ce refus de se taiMtr marier, pour avoir une

apparence d'excuse valable.

2. n ne s'agit pas tant d'un texte de toi abrogeant un autre texte de loi,

que de Pabandon général de toute la vieille iegistatiott, s'opérant sponta-

nément dans le désarroi de toutes choses. Nous voyons par une note du

Jom-Mt de Billing (p. 2M), qu'on procédait, par exempte, au temple de
Coimar. le 2< octobre t793, au baptême de l'enfant naturel d'un père catho-

lique et d'une fille tMtnericnM et à celui de la Me te~irne d'un luthérien

et d'une catholique.
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tout lui faisait une loi de se montrer conciliant, totérant,

modeste, il provoquaitencoredes colères légitimes en essayant

de violenter tes consciences d'autrui c'est le fait que t'Ëgtise,

à raurore de la « grande persécution », qu'elle ne cesse de

reprocher aux révolutionnaires, restait elle-même persécu-

trice. Ro&. REuss.

Documents
c

BERNARD PALISSY DEVANT LE PARLEMENT DE PARIS

Arrêt inédit du t2~Mf<~r 1587

Tous ceux qu'intéresse la vie si mouvementée et encore

imparfaitement connue de Palissy auront accueilli avec émo.

tion le nouveau récit dea derniers jours de l'intraitable artiste

huguenot à ta Bastille en 1589. Ce récit ajouté par Pierre de

l'Estoile lui-même a une copie de ses .MMM/rey-oMfMMjf et

pubtié pour la première fois par M. H. Omont, puis dans ce

Bulletin, en octobre 190!, fera désormais partie de toutes les

biographies du cé!èbre potier. M. E. Dupuy t'a inséré inté-

gralement dans la nouvelle édition qu'it a donnée l'année

dernière de son Bernard Palissy!, dans laquelle il a également

utilisé, avec des remarques trop flatteuses pour le soussigné,

les textes nouveaux découverts par M. H. Patry sur le pro-

sélyte de Philibert Hamelin et ses principaux adeptes à

Saintes(i558),etparmoi-méme surtesdémétésdu fugitif de la

Saint-Barthétemy avec le consistoire de Sedan (Bull., 15 oct.

t896,15 mars i897 et <5 février 1902).

Dans ce nouveau récit relatant ce qui se passa le 23 juin
t589 entre Bussy Leclerc, capitaine de la Bastille, et Patissy,

Lestoite caractérise ainsi ce dernier. < aagé de 4 vingts ans,

que ledit Bussi soutoit appeler son vieil fol d'hérétique

< pour ce que, de tout temps, il avoit fait ouverte profession

« de la Religion, !aque!te il maintenoit en public et en privé,

t. Paris, Société francise d'imprimerie et de librairie, un vol. de

x~2 p. in-18, t9<B.


